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Délibération n° 2025-028 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-029 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-030 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-031 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-032 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-033 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-034 
Page 1 | 2 

DELIBERATION  
DU BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

N° 2025-034 du 25 mars 2025 

Autorisation d’ester : SDIS44 contre X 

VU les articles L. 1424-29 et L. 1424-30 du Code général des collectivités territoriales, 
VU la délibération du Conseil d’Administration n° 2021-132 du 20 juillet 2021, donnant délégation au 
Bureau pour certaines de ses attributions, 
VU le rapport de Monsieur le Président du Conseil d’Administration, 

Le Bureau du Conseil d’administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en 
annexe, et après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité les conclusions suivantes : 

 Autorise Monsieur Le Président du Conseil d’Administration, ou le Vice-président délégué 
concerné, à ester en justice au nom du SDIS dans l’affaire l’opposant à X. 

Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 

#signature# 

Michel MENARD 

Michel MENARD
Président du conseil d'administration
28 mars 2025

Accusé de réception en préfecture
044-284400017-20250325-B02-D-2025-034-DE
Date de télétransmission : 28/03/2025
Date de réception préfecture : 28/03/2025
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Délibération n° 2025-034 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-043 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-044 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-045 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-046 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-047 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-048 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  5 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  3 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   1 

- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1 (par délégation de vote)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

4 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-049 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
13 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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SDIS44 - GPT- Dispositif d’accompagnement du changement de site du groupement support école de la direction des ressources 
humaines           Page |2/2 

1. Ouverture de la possibilité de cycle de travail « semaine en 4 jours » pour les postes non
télétravaillables :

 Concerne : chef de cellule et agents de la cellule coordination et soutien logistique ;

 Conditions :

 Continuité de service sur 5 jours ; 

 Début de la plage variable à 7h (au lieu de 7h30). 

2. Evolution des modalités de télétravail pour les postes télétravaillables :

 Extension du dispositif de télétravail à l’agent bénéficiant d’un contrat d’apprentissage du 
GSE ; 

 Extension à un 3ème jour de télétravail par semaine : 

 Soit sur le site de Gesvrine (La Chapelle sur Erdre) ou de Gouzé (Nantes) dans les 
locaux du GT Sud ; 

 Soit au domicile de l’agent ; 

 2 jours de travail par semaine en présentiel sur le site de Vigneux-de-Bretagne. 

3. Mise en place d’une navette (matin et soir, 2 jours par semaine) depuis et vers la gare de St
Etienne-de-Montluc

Vu les délibérations n°2020-145 et n°2021-074 définissant les modalités de mise en œuvre du télétravail au 
sein du SDIS de Loire Atlantique, 
Vu les délibérations n°2019-197 et 2022-120 fixant les règles relatives au temps de travail, 
Vu l’avis du Comité Social territorial du 6 février 2025 relatif à l’expérimentation de la semaine en 4 jours 
pour les postes non télétravaillables, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 11 mars 2025, 

Considérant la nécessité de limiter les difficultés d’accessibilité en transport en commun du site de Vigneux- 
de-Bretagne, pour les agents en poste au GSE, au 1er avril 2025 en mettant en place un dispositif transitoire 
d’accompagnement du changement de site à compter du 22 avril 2025, 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Approuver le dispositif transitoire d’accompagnement du changement de site du groupement

support école à compter du déménagement du groupement sur le site de Vigneux de Bretagne
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Délibération n° 2025-050 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
13 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-051 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-052 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-053 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4(en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes
1(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Compte tenu de ces augmentations et plus particulièrement du surcoût induit par la hausse des cotisations 
CNRACL, le SDIS 44 a été amené à mettre en place des mesures conservatoires portant sur les effectifs des 
fonctions dites « support » en : 

 Ne procédant pas au remplacement systématique des départs sur les postes des services
fonctionnels. Compte tenu des départs déjà connus, l’impact à la baisse sur la trajectoire
annuelle est estimé à environ 7,7 ETP5, soit une économie de 360.000 € ;

 Réduisant les recrutements externes de SPP non officiers. Toutefois, afin de préserver le taux
d’occupation des personnels en CIS, il est envisagé de limiter cette pratique à 4 SPP tout au
long de l’année 2025, ce qui correspond à une économie de 2,3 ETP, soit 125.000 € ;

 Limitant le recours à des personnels contractuels temporaires visant à compenser les absences
de longue durée ou les pics d’activité. Ainsi, le nombre de CDD budgétés en 2025 passe de 14
à 5 ETP pour les PATS et de 23 à 16 ETP pour les SPP par rapport aux effectifs envisagés au
moment du débat d’orientations budgétaires 2025, soit une diminution de 730.000 €.

Le graphique ci-après illustre la composition des effectifs : 

2.1.2. Les indemnités versées aux sapeurs-pompiers volontaires (SPV) 

Globalement, elles représentent 12 % des dépenses réelles de fonctionnement et plus de 14 % des charges 
de personnel. Elles sont estimées à 13.330.000 €, leur répartition est illustrée par le graphique suivant :  
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 Les travaux destinés à la résolution des désordres subis sur le site du CIS La Baule – Guérande
pour un montant total de 228.500 €, montant équivalent à l’indemnité perçue par le SDIS.

Toujours soucieux d’optimiser et de rationaliser ses dépenses, le SDIS a décidé de modifier les modalités de 
nettoyage des locaux en réduisant la périodicité des prestations permettant ainsi une économie de 70.000 € 
en 2025. Les avenants aux contrats intervenant progressivement sur l’année 2025, l’économie en année 
pleine est estimée à 100.000 €. 

S’agissant des véhicules, l’évolution globale des dépenses de carburants, d’entretien, de réparation et 
d’assurances est supérieure à - 2,6 %, soit - 110.000 €. Seul le poste de dépenses correspondant aux 
assurances des véhicules enregistre une prévision de croissance (+ 102.000 €, soit + 17 %) : ce poste inclut 
3 contrats d’assurance :  

 Les matériels de navigation (embarcations nautiques) : d’un montant de 11.000 €, ce marché ne
prévoit pas d’indexation et son évolution suit l’état du parc. En revanche, une hausse de 3 % du
taux de cotisation CATNAT8 est anticipée. La hausse attendue pour 2025 est estimée à + 70 %
(+ 4.500 €) ;

 Les véhicules appartenant au SDIS ou loués : 667.000 €. Après une augmentation déjà notable en
2024 (+ 138.000 €) suite à la passation d’un nouveau marché, effectif au 1er janvier 2024, la prime
d’assurance « Flotte des véhicules du SDIS » enregistre pour 2025 une hausse de près de 95.000 €
tenant compte à la fois de l’évolution de l’indice de révision de + 8,8 %9, d’un rajeunissement du
parc de véhicules compte tenu du programme d’acquisition de véhicules et de l’anticipation d’une
hausse du taux de cotisation CATNAT de 3 % ;

 Les véhicules des SPV pour leur trajet aller et leur stationnement durant une intervention. Il est
compris au marché d’assurance « Flotte des véhicules du SDIS » et évolue en conséquence selon
les mêmes critères.

A noter que le SDIS lors de la passation du nouveau marché d’assurance de sa flotte automobile, en 2024, 
a été contraint pour limiter la hausse de prévoir une revalorisation des franchises par véhicule. Cette 
nouvelle disposition a pour conséquence d’accroitre les dépenses de réparation de véhicules du montant 
de cette franchise.  

L’estimation du budget consacré à la fourniture de carburants, basée sur les consommations et les tarifs 
2024, anticipe une baisse de 100.000 € par rapport au BP 2024.  

S’agissant de l’entretien et la réparation des véhicules, il est envisagé une baisse équivalente (- 111.000 € 
soit - 5,9 %) compte tenu de la non reconduction de deux dépenses ponctuelles inscrites au BP 2024. Il 
s’agit de la location d’un MEA10 pour 50.000 € et de l’achat de pièces détachées pour la réalisation en régie 
de travaux de pose d’un système de dosage sur 7 CCRM11, le reconditionnement de 10 lots de flexibles 
VSR12 arrivés à échéance et le réaménagement du VTRAM13. 

Les dépenses relatives aux matériels de secours augmentent de 5,9 % soit près de + 19.000 € sous l’effet 
exclusif de la hausse appliquée à la prime d’assurance « Bris de machines » suite à l’accroissement du parc 
et à la revalorisation du taux de cotisation CATNAT qui passe du 12 à 20 %.  

8 CATNAT : CATastrophes NATurelles 
9 Indice INSEE « Entretien et réparation de véhicules particuliers » août 2024 
10 MEA : Moyens Elévateurs Aériens 
11 CCRM : Camion Citerne Rural Moyen  
12 VSR : Véhicule de Secours Routier 
13 VTRAM : Véhicule pour intervention sur tramway 
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Il est à noter que lorsque le domaine de formation et les taux de remplissage le permettent, le SDIS 44 
propose à d’autres SDIS d’en bénéficier générant ainsi des recettes par la vente de prestations de formation. 
Elles sont estimées pour 2025 à 86.000 €. 

3. L’équilibre de la section de fonctionnement

Entre 2019 et 2021, l’atonie des recettes (inflation quasi-inexistante) n’a pas contrebalancé la vigueur des 
dépenses impulsée par les charges de personnel (relance des recrutements + dispositions réglementaires 
couteuses) et a conduit un « effet dit de ciseaux » menant à un déficit structurel que les abondements 
successifs du Département et le desserrement de la pression sur les dépenses d’énergie n’ont depuis pas 
permis de résorber.  

La présentation du budget primitif qui vient d’être faite met en évidence une évolution des recettes réelles 
de fonctionnement équivalente à celle des dépenses réelles : + 1,5 % par rapport au BP 2024.  
Cela se traduit par un accroissement des recettes réelles de + 1,8 M€ (+ 1,9 M€ si l’on intègre les écritures 
d’ordre) alors que l’évolution globale attendue des dépenses est de + 1,5 M€, ce qui permet alors 
d’amoindrir le déficit structurel du SDIS qui passe ainsi de 3,13 M€ au budget primitif 2024 à 2,76 M€.  

Toutefois, il convient de retenir que la croissance des recettes relève pour 1,2 M€ de recettes ponctuelles 
qui ne seront pas reconduites les années suivantes ; sans celles-ci, le déficit budgétaire se serait alors encore 
détériorée pour atteindre près de 4 M€. Elles permettent temporairement de couvrir la hausse subie sur la 
masse salariale par la revalorisation des cotisations patronales de CNRACL (1ère phase d’un plan de 
revalorisation sur 4 ans) qui devra à terme faire l’objet d’un financement durable. C’est dans ce sens que 
les résultats du « Beauvau de la sécurité civile » qui se tient actuellement sont très attendus par les SDIS. 

Le budget primitif 2024 ayant été financé par le recours à l’excédent antérieur (financement non pérenne) 
pour un montant égal à 437.000 €, ce déficit structurel, constitué de charges non financées au BP 2024, est 
à nouveau à financer au budget primitif 2025. 
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Par ailleurs, la hausse des charges, uniquement constituée de celle des charges de personnel, pour un 
montant de 2.945.600 € est financée pour un tiers par celle de la contribution du bloc communal. Le reste 
du financement est assuré d’une part, par des baisses de charges, principalement les charges relatives aux 
consommations de fluides par les bâtiments du SDIS et d’autre part, par l’augmentation des recettes 
exceptionnelles (principalement la reprise de provisions). 

L’épargne brute dégagée reste insuffisante pour couvrir la totalité des dotations aux amortissements ; 
l’équilibre de la section de fonctionnement est alors assuré par : 

 La neutralisation des dotations aux amortissements à son niveau maximal, soit 2.690.000 € ;
 La reprise partielle du résultat antérieur.
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Depuis 2019, la situation budgétaire et financière du SDIS est qualifiée de structurellement déficitaire. En 
effet, l’accroissement des charges de personnel (relance des recrutements et mesures réglementaires) 
conjugué à une inflation forte conduit à un phénomène « d’effet de ciseaux », la croissance des dépenses 
réelles de fonctionnement supplantant celle des recettes réelles de fonctionnement. Les concours 
ponctuels apportés par le Département en 2021, 2022 et 2023, alors que les contributions du bloc 
communal renouaient avec un certain dynamisme ont toutefois permis d’atténuer la dégradation des 
indicateurs financiers ; les recettes réelles de fonctionnement affichaient même en 2024 une évolution 
(+ 4,5 %) supérieure à celle des dépenses réelles de fonctionnement (+ 3,6 %). Le budget primitif 2025 tel 
qu’il vient d’être présenté prévoit une évolution équivalente des dépenses et des recettes de + 1,5 % par 
rapport au BP 2024.  

Malgré l’interruption de « l’effet de ciseaux », l’évolution des recettes est insuffisante pour garantir le 
maintien de l’épargne brute qui diminuerait de 2,1 % par rapport à celle dégagée au BP 2024 pour s’établir 
à 9,6 M€. Rapportée aux produits réels de fonctionnement, son taux baisserait à 8,1 % (8,3 % au BP 2024). 
L’évolution négative de l’épargne nette qui mesure l’autofinancement du SDIS après remboursement du 
capital des emprunts serait d’autant plus accrue par la prévision de recours à l’emprunt au cours de 
l’exercice. Estimée à 5,6 M€, elle diminuerait de 7,8 % et son taux ne serait plus que de 4,7 % des produits 
réels de fonctionnement, en deçà du seuil de 6 % que s’est fixé le SDIS.  

Cette situation est également caractérisée par l’insuffisance de son épargne brute pour couvrir ses 
dotations aux amortissements (- 3,4 M€). En 2025, l’indicateur de couverture reste négatif mais stable par 
rapport au BP 2024 à environ 74 %. Dans ces conditions, et afin d’équilibrer son budget primitif, le SDIS est 
contraint de recourir à la fois à la procédure de neutralisation d’une partie de ses dotations aux 
amortissements au niveau maximal autorisé par la réglementation (2,7 M€) et à la reprise anticipée de son 
excédent de fonctionnement. 

Les dépenses d’équipement envisagées au BP 2025 (24,1 M€) répondent globalement aux ambitions du 
PPAI 2024 – 2028 et nécessitent un recours important à l’emprunt, puisqu’il est prévu que celui-ci finance 
40 % des dépenses d’équipement. Ainsi, pour la première fois depuis 2009, le stock de dette augmenterait 
(+ 8 M€ par rapport au stock au 31/12/2024). Sous l’effet cumulé de la baisse de l’épargne brute et du 
retour à l’endettement, la capacité de désendettement serait alors portée à 2,8 années d’épargne brute 
contre 2,1 années prévue au BP 2024 et 1,6 année en prévision de réalisation 2024. 
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 Approuver la création de l’autorisation de programme n°100-2025-3 « CIS Saint Michel Chef
Chef » pour un montant de 1.200.000 € affecté au programme d’opération 2025003 et dont les
crédits de paiement 2025 sont estimés à 32.500 €

 Approuver le principe de la neutralisation des dotations aux amortissements pour un montant
maximal de 2.690.000 € qui pourra être modulé en fin d’exercice au vu des réalisations 2025
constatées

 Adopter le budget primitif 2025 au niveau du chapitre pour chacune des sections en dépenses et
en recettes, sauf pour les articles spécialisés en investissement correspondant aux opérations
sous mandat (articles 4581 et 4582)

77



78



79



80



Délibération n° 2025-054 
Page 4 | 4

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Compte tenu de ces augmentations et plus particulièrement du surcoût induit par la hausse des cotisations 
CNRACL, le SDIS 44 a été amené à mettre en place des mesures conservatoires portant sur les effectifs des 
fonctions dites « support » en : 

 Ne procédant pas au remplacement systématique des départs sur les postes des services
fonctionnels. Compte tenu des départs déjà connus, l’impact à la baisse sur la trajectoire
annuelle est estimé à environ 7,7 ETP5, soit une économie de 360.000 € ;

 Réduisant les recrutements externes de SPP non officiers. Toutefois, afin de préserver le taux
d’occupation des personnels en CIS, il est envisagé de limiter cette pratique à 4 SPP tout au
long de l’année 2025, ce qui correspond à une économie de 2,3 ETP, soit 125.000 € ;

 Limitant le recours à des personnels contractuels temporaires visant à compenser les absences
de longue durée ou les pics d’activité. Ainsi, le nombre de CDD budgétés en 2025 passe de 14
à 5 ETP pour les PATS et de 23 à 16 ETP pour les SPP par rapport aux effectifs envisagés au
moment du débat d’orientations budgétaires 2025, soit une diminution de 730.000 €.

Le graphique ci-après illustre la composition des effectifs : 

2.1.2. Les indemnités versées aux sapeurs-pompiers volontaires (SPV) 

Globalement, elles représentent 12 % des dépenses réelles de fonctionnement et plus de 14 % des charges 
de personnel. Elles sont estimées à 13.330.000 €, leur répartition est illustrée par le graphique suivant :  
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 Les travaux destinés à la résolution des désordres subis sur le site du CIS La Baule – Guérande
pour un montant total de 228.500 €, montant équivalent à l’indemnité perçue par le SDIS.

Toujours soucieux d’optimiser et de rationaliser ses dépenses, le SDIS a décidé de modifier les modalités de 
nettoyage des locaux en réduisant la périodicité des prestations permettant ainsi une économie de 70.000 € 
en 2025. Les avenants aux contrats intervenant progressivement sur l’année 2025, l’économie en année 
pleine est estimée à 100.000 €. 

S’agissant des véhicules, l’évolution globale des dépenses de carburants, d’entretien, de réparation et 
d’assurances est supérieure à - 2,6 %, soit - 110.000 €. Seul le poste de dépenses correspondant aux 
assurances des véhicules enregistre une prévision de croissance (+ 102.000 €, soit + 17 %) : ce poste inclut 
3 contrats d’assurance :  

 Les matériels de navigation (embarcations nautiques) : d’un montant de 11.000 €, ce marché ne
prévoit pas d’indexation et son évolution suit l’état du parc. En revanche, une hausse de 3 % du
taux de cotisation CATNAT8 est anticipée. La hausse attendue pour 2025 est estimée à + 70 %
(+ 4.500 €) ;

 Les véhicules appartenant au SDIS ou loués : 667.000 €. Après une augmentation déjà notable en
2024 (+ 138.000 €) suite à la passation d’un nouveau marché, effectif au 1er janvier 2024, la prime
d’assurance « Flotte des véhicules du SDIS » enregistre pour 2025 une hausse de près de 95.000 €
tenant compte à la fois de l’évolution de l’indice de révision de + 8,8 %9, d’un rajeunissement du
parc de véhicules compte tenu du programme d’acquisition de véhicules et de l’anticipation d’une
hausse du taux de cotisation CATNAT de 3 % ;

 Les véhicules des SPV pour leur trajet aller et leur stationnement durant une intervention. Il est
compris au marché d’assurance « Flotte des véhicules du SDIS » et évolue en conséquence selon
les mêmes critères.

A noter que le SDIS lors de la passation du nouveau marché d’assurance de sa flotte automobile, en 2024, 
a été contraint pour limiter la hausse de prévoir une revalorisation des franchises par véhicule. Cette 
nouvelle disposition a pour conséquence d’accroitre les dépenses de réparation de véhicules du montant 
de cette franchise.  

L’estimation du budget consacré à la fourniture de carburants, basée sur les consommations et les tarifs 
2024, anticipe une baisse de 100.000 € par rapport au BP 2024.  

S’agissant de l’entretien et la réparation des véhicules, il est envisagé une baisse équivalente (- 111.000 € 
soit - 5,9 %) compte tenu de la non reconduction de deux dépenses ponctuelles inscrites au BP 2024. Il 
s’agit de la location d’un MEA10 pour 50.000 € et de l’achat de pièces détachées pour la réalisation en régie 
de travaux de pose d’un système de dosage sur 7 CCRM11, le reconditionnement de 10 lots de flexibles 
VSR12 arrivés à échéance et le réaménagement du VTRAM13. 

Les dépenses relatives aux matériels de secours augmentent de 5,9 % soit près de + 19.000 € sous l’effet 
exclusif de la hausse appliquée à la prime d’assurance « Bris de machines » suite à l’accroissement du parc 
et à la revalorisation du taux de cotisation CATNAT qui passe du 12 à 20 %.  

8 CATNAT : CATastrophes NATurelles 
9 Indice INSEE « Entretien et réparation de véhicules particuliers » août 2024 
10 MEA : Moyens Elévateurs Aériens 
11 CCRM : Camion Citerne Rural Moyen  
12 VSR : Véhicule de Secours Routier 
13 VTRAM : Véhicule pour intervention sur tramway 
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Il est à noter que lorsque le domaine de formation et les taux de remplissage le permettent, le SDIS 44 
propose à d’autres SDIS d’en bénéficier générant ainsi des recettes par la vente de prestations de formation. 
Elles sont estimées pour 2025 à 86.000 €. 

3. L’équilibre de la section de fonctionnement

Entre 2019 et 2021, l’atonie des recettes (inflation quasi-inexistante) n’a pas contrebalancé la vigueur des 
dépenses impulsée par les charges de personnel (relance des recrutements + dispositions réglementaires 
couteuses) et a conduit un « effet dit de ciseaux » menant à un déficit structurel que les abondements 
successifs du Département et le desserrement de la pression sur les dépenses d’énergie n’ont depuis pas 
permis de résorber.  

La présentation du budget primitif qui vient d’être faite met en évidence une évolution des recettes réelles 
de fonctionnement équivalente à celle des dépenses réelles : + 1,5 % par rapport au BP 2024.  
Cela se traduit par un accroissement des recettes réelles de + 1,8 M€ (+ 1,9 M€ si l’on intègre les écritures 
d’ordre) alors que l’évolution globale attendue des dépenses est de + 1,5 M€, ce qui permet alors 
d’amoindrir le déficit structurel du SDIS qui passe ainsi de 3,13 M€ au budget primitif 2024 à 2,76 M€.  

Toutefois, il convient de retenir que la croissance des recettes relève pour 1,2 M€ de recettes ponctuelles 
qui ne seront pas reconduites les années suivantes ; sans celles-ci, le déficit budgétaire se serait alors encore 
détériorée pour atteindre près de 4 M€. Elles permettent temporairement de couvrir la hausse subie sur la 
masse salariale par la revalorisation des cotisations patronales de CNRACL (1ère phase d’un plan de 
revalorisation sur 4 ans) qui devra à terme faire l’objet d’un financement durable. C’est dans ce sens que 
les résultats du « Beauvau de la sécurité civile » qui se tient actuellement sont très attendus par les SDIS. 

Le budget primitif 2024 ayant été financé par le recours à l’excédent antérieur (financement non pérenne) 
pour un montant égal à 437.000 €, ce déficit structurel, constitué de charges non financées au BP 2024, est 
à nouveau à financer au budget primitif 2025. 
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Par ailleurs, la hausse des charges, uniquement constituée de celle des charges de personnel, pour un 
montant de 2.945.600 € est financée pour un tiers par celle de la contribution du bloc communal. Le reste 
du financement est assuré d’une part, par des baisses de charges, principalement les charges relatives aux 
consommations de fluides par les bâtiments du SDIS et d’autre part, par l’augmentation des recettes 
exceptionnelles (principalement la reprise de provisions). 

L’épargne brute dégagée reste insuffisante pour couvrir la totalité des dotations aux amortissements ; 
l’équilibre de la section de fonctionnement est alors assuré par : 

 La neutralisation des dotations aux amortissements à son niveau maximal, soit 2.690.000 € ;
 La reprise partielle du résultat antérieur.
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Depuis 2019, la situation budgétaire et financière du SDIS est qualifiée de structurellement déficitaire. En 
effet, l’accroissement des charges de personnel (relance des recrutements et mesures réglementaires) 
conjugué à une inflation forte conduit à un phénomène « d’effet de ciseaux », la croissance des dépenses 
réelles de fonctionnement supplantant celle des recettes réelles de fonctionnement. Les concours 
ponctuels apportés par le Département en 2021, 2022 et 2023, alors que les contributions du bloc 
communal renouaient avec un certain dynamisme ont toutefois permis d’atténuer la dégradation des 
indicateurs financiers ; les recettes réelles de fonctionnement affichaient même en 2024 une évolution 
(+ 4,5 %) supérieure à celle des dépenses réelles de fonctionnement (+ 3,6 %). Le budget primitif 2025 tel 
qu’il vient d’être présenté prévoit une évolution équivalente des dépenses et des recettes de + 1,5 % par 
rapport au BP 2024.  

Malgré l’interruption de « l’effet de ciseaux », l’évolution des recettes est insuffisante pour garantir le 
maintien de l’épargne brute qui diminuerait de 2,1 % par rapport à celle dégagée au BP 2024 pour s’établir 
à 9,6 M€. Rapportée aux produits réels de fonctionnement, son taux baisserait à 8,1 % (8,3 % au BP 2024). 
L’évolution négative de l’épargne nette qui mesure l’autofinancement du SDIS après remboursement du 
capital des emprunts serait d’autant plus accrue par la prévision de recours à l’emprunt au cours de 
l’exercice. Estimée à 5,6 M€, elle diminuerait de 7,8 % et son taux ne serait plus que de 4,7 % des produits 
réels de fonctionnement, en deçà du seuil de 6 % que s’est fixé le SDIS.  

Cette situation est également caractérisée par l’insuffisance de son épargne brute pour couvrir ses 
dotations aux amortissements (- 3,4 M€). En 2025, l’indicateur de couverture reste négatif mais stable par 
rapport au BP 2024 à environ 74 %. Dans ces conditions, et afin d’équilibrer son budget primitif, le SDIS est 
contraint de recourir à la fois à la procédure de neutralisation d’une partie de ses dotations aux 
amortissements au niveau maximal autorisé par la réglementation (2,7 M€) et à la reprise anticipée de son 
excédent de fonctionnement. 

Les dépenses d’équipement envisagées au BP 2025 (24,1 M€) répondent globalement aux ambitions du 
PPAI 2024 – 2028 et nécessitent un recours important à l’emprunt, puisqu’il est prévu que celui-ci finance 
40 % des dépenses d’équipement. Ainsi, pour la première fois depuis 2009, le stock de dette augmenterait 
(+ 8 M€ par rapport au stock au 31/12/2024). Sous l’effet cumulé de la baisse de l’épargne brute et du 
retour à l’endettement, la capacité de désendettement serait alors portée à 2,8 années d’épargne brute 
contre 2,1 années prévue au BP 2024 et 1,6 année en prévision de réalisation 2024. 
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 Approuver la création de l’autorisation de programme n°100-2025-3 « CIS Saint Michel Chef
Chef » pour un montant de 1.200.000 € affecté au programme d’opération 2025003 et dont les
crédits de paiement 2025 sont estimés à 32.500 €

 Approuver le principe de la neutralisation des dotations aux amortissements pour un montant
maximal de 2.690.000 € qui pourra être modulé en fin d’exercice au vu des réalisations 2025
constatées

 Adopter le budget primitif 2025 au niveau du chapitre pour chacune des sections en dépenses et
en recettes, sauf pour les articles spécialisés en investissement correspondant aux opérations
sous mandat (articles 4581 et 4582)
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Délibération n° 2025-055 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson 
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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• en repensant l’organisation pour optimiser les fonctions supports et accroître la

subsidiarité

• en renforçant la mission de conseil et d’expertise du SDIS auprès des partenaires dont les

collectivités territoriales pour démultiplier la capacité d’action et accélérer la stratégie de

résilience des organisations et de la population.

La réalisation des missions du SDIS et des objectifs retenus implique que le SDIS dispose des ressources 
financières adaptées, qui sont principalement assurées par le Département et par les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale. Sur la période de la convention, l’équilibre 
budgétaire de la section de fonctionnement est obtenu par le recours au mécanisme de la neutralisation 
des dotations aux amortissements pour le montant maximal autorisé et par le maintien en recettes de 
fonctionnement des excédents antérieurs. La réalisation du plan d’équipement requiert un financement 
par l’emprunt. Le pilotage budgétaire du SDIS s’appuie sur l’actualisation régulière de sa prospective 
pluriannuelle partagée avec le Département. 

La contribution financière du Département en fonctionnement est fixée chaque année par une délibération 
du Conseil départemental et est fonction de ses capacités financières. Elle peut éventuellement être 
complétée par des subventions d’équipement. 

De son côté, le SDIS s’engage à maintenir la qualité de sa gestion afin de préserver son épargne et à 
rechercher l’équilibre entre dépenses de fonctionnement et renouvellement des équipements. Pour ce 
faire, le SDIS doit : 

• poursuivre la recherche d’économies sur ses charges à caractère général

• intégrer le coût de fonctionnement sur toute la durée de vie du bien dans les critères de choix des

dépenses d’équipement

• contenir sa masse salariale

• rechercher toutes sources nouvelles de financement dont les participations aux frais par les

bénéficiaires d’interventions ne se rattachant par directement à l’exercice des missions du SDIS.

Enfin, toutes les opportunités de mutualisation entre le Département et le SDIS sont à poursuivre dès lors 
qu’un bénéfice économique ou de gestion en est dégagé. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
▪ Approuver la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens 2025-2028, ci-jointe, à conclure

avec le Conseil Départemental de Loire-Atlantique ;
▪ Autoriser Monsieur le Vice-président délégué concerné du Conseil d’administration à signer

ladite convention.
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Délibération n° 2025-056 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Emprunt 
Solde antérieur de 

la provision 
Ajustement de la 

provision 
Provision au 
01/01/2025 

Emprunt Caisse d’Epargne (n° 34) – 
Ecart de taux 10 ans – 2 ans 

123 700 € - 123 700 € 0 € 

Emprunt SFIL (n° 36) – Ecart de taux 
30 ans – 2 ans 

129 260 € - 101 260 € 28 000 € 

TOTAL 252 960 € - 224 960 € 28 000 € 

Compte tenu des présentes propositions, la situation des provisions est en conséquence la suivante : 

Type de provision Montant total de la provision 

Litiges et contentieux 213 898,00 € 

Dépréciation des comptes de tiers 84 571,91 € 

Risques et charges sur emprunts 28 000,00 € 

TOTAL 326 469,91 € 

Il vous est demandé de bien vouloir : 

▪ Autoriser la reprise des provisions pour litiges et contentieux telles que déclinées dans le tableau au
point 1 pour un montant global de 252 000 € ;

▪ Autoriser la reprise des provisions pour risques sur emprunts structurés telles que déclinées dans le
tableau du point 2 pour un montant global de 224 260 €.
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Délibération n° 2025-057 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-058 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

9 
14 

Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND
- Mme PADOVANI à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence)
M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence)
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote)
M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1
M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins
Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence)
Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence)
M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1
Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M.
MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence)
M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
(par délégation de vote)
Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence)
Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson
Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

120



121



122



          
 

Délibération n° 2025-059 
Page 2 | 2 

 

Compte rendu de l’instance  

 
Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 25 mars 2025 en séance ordinaire, au 
siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 
 

 Date de convocation 6 mars 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

 Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

9 
14 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   2 
- M. BERTIN à M. AMAILLAND 
- Mme PADOVANI à M. BOLO 

 
Ont pris part au vote : 
 
 M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4 (en visioconférence) 
 M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole  
 M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay  
 Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (en visioconférence) 
 M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole 
 M. BERTIN Patrick, Vice-président de la Communauté de Communes Grandlieu (par délégation de vote) 
 M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence) 
 M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1  
 M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence) 
 M. DEVILLE Thierry, Conseiller départemental de St-Brévin-les-Pins  
 Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même (en visioconférence) 
 Mme GAUTIER Marie-Chantal, Vice-présidente de la Communauté de Communes Nozay (en visioconférence) 
 M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole 
 Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1  
 Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence) 
 M. PERRAIS Vice-Président de la Communauté de Commune du Pays de Pont-Château-St Gildas suppléant de M. 

MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence) 
 Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (en visioconférence) 
 M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7 
 Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1 

(par délégation de vote) 
 Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence) 
 M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA (en visioconférence) 
 Mme BESLIER Laure Conseillère Métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence) 
 Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson  
 Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence) 
 M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence) 

 
 

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE  ABSTENTION 

25 0 0 
 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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